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Avertissement : Le présent document est fourni uniquement a titre informatif et il
ne constitue pas une reproduction complete ni exacte de la legislation. Il n'est pas
congu pour servir de conseils juridiques au sujet des exigences en matiere de
depots d'aliments puisque de tels conseils figurent dans la legislation et il ne doit
pas étre utilisé a cette fin. Lorsqu'il y a une divergence entre un énonce du présent
document et une disposition législative, la legislation prevaut. Un avis juridique ou
professionnel independant doit étre obtenu pour interpréter ou appliquer toute
disposition legislative ou reglementaire. Le ministére de la Santé de ['Ontario n'est
pas responsable des décisions prises sur la base de ce document. L'utilisateur de ce
document reste seul responsable des décisions qu'il prend.

Reconnaissance
Le document intitulé Matériel complémentaire pour les dons d'aliments a été

adapté des Guidelines for Food Distribution Organizations with Grocery or Meal
Programs (lignes directrices concernant les organismes de dons d'aliments qui
offrent des programmes d'épicerie et de repas) du Centre for Disease Control de la
Colombie-Britanniquel.
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Preambule

Le présent document a eté prepare pour soutenir le Document de référence pour le
don d'aliments surs et il n'est pas destiné a étre utilisé seul.

Introduction

Partout au Canada, la quantité de matieres comestibles et non comestibles et
d'autres matieres organiques qui sont inutilement gaspillées est stupéfiante. Si des
progrés ont éte realisés pour résoudre le probléme des déchets alimentaires
provenant de divers secteurs, environ 3,1 milliards de dollars d'aliments et de
déchets organiques sont gaspillés chaque annéel. La réduction des déchets
alimentaires a des avantages environnementaux, sociaux et economiques. Les
efforts visant a soutenir les dons d'aliments et les activités de récuperation peuvent
offrir un moyen de lutter contre le gaspillage de nourriture, mais il ne s'agit pas de
solutions a l'insécurité alimentaire, qui est causée par un revenu insuffisant pour
acheter de la nourriture.

Des aliments peuvent étre donnés par de nombreuses sources, de la ferme a
l'assiette : des dons directs d'exploitations agricoles, d'installations de fabrication et
de transformation, de commerces de vente au détail de nourriture et de
consommateurs. Le type d'aliments donnes varie considerablement. Il peut s'agir de
legumes et de fruits entiers, d'aliments préts a manger, d'aliments prépares
périssables ou de longue conservation.

En plus des dons d'aliments des banques alimentaires, des organisations caritatives
et des organismes de récupération d'aliments, il existe un nombre croissant de
programmes comme les cuisines communautaires, les demonstrations de cuisine,
les programmes parascolaires et de déjeuner et d'autres programmes de repas
communautaires. Le document intitulé Matériel complémentaire pour les dons
d'aliments présente les pratiques exemplaires a adopter dans le cadre du processus
de don d'aliment et se veut le reflet de la diversite des services offerts et des sujets
relatifs a la salubrité des aliments.
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Ce document réesume les principes abordés dans le Document de reférence pour le
don d'aliments surs qui guident le processus de don d'aliments et l'integration des
données probantes relatives a la manutention sure des aliments lorsque cela est
possible.
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Annexe A : Résumeés des sections

Inspections des depdts d'aliments

Ce sont les activités et les services des dépdts d'aliments qui déetermineront si
une inspection du bureau de santé publique local est nécessaire.

Tous les nouveaux exploitants de dépots d'aliments sont tenus d'informer le
bureau de santé publique local avant de commencer a exercer leurs activites
et ils doivent s'assurer d'agir de maniere a ne pas causer de risque pour la
sante.

Partenaires dans le processus de don d'aliments

Lorsque vous entamez une relation de don d'aliments avec des donneurs et

des organismes de recuperation, vous devez :

o passer en revue la Loi de 1994 sur les dons d'aliments et en discuter;

o discuter de la qualité et de la quantité des aliments donnés, et de la
maniere dont ils seront utilises;

o échanger les coordonnées de personnes-ressources essentielles.

o Un protocole d'entente est un moyen précieux de décider comment les
aliments donnés peuvent étre utilises.

Les considérations suivantes faciliteront le processus de don, une fois le

partenariat établi:

o Les lieux et les horaires de ramassage doivent étre determines.

o Lesbénévoles et le personnel doivent avoir en main un eéquipement
d'etiquetage et de securité approprié.

o Des étiquettes pouvant étre apposees sur les aliments lorsque des
renseignements essentiels, comme les allergénes, les codes de lot, les
dates « Meilleur avant » doivent étre enregistres.

Les inspecteurs de la santé publique sont bien placés pour fournir des
renseignements et des conseils pratiques sur la salubrité des aliments. Les
exploitants sont invités a consulter les inspecteurs de la santé publique dés
le début.
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e D’'autres secteurs, des personnes aux transformateurs de dechets
organiques en passant par les agriculteurs, jouent un role important dans le
don d'aliments.

Documentation

e |esexploitants doivent conserver sur place les dossiers de formation en salubrité
des aliments, avec les copies des certifications, au cas ou un inspecteur de la
santé publique voudrait les consulter.

e Lesexploitants, les employes et les béenévoles doivent étre formés en matiere de
salubrité des aliments, en particulier s'ils manipulent directement des aliments ou
qu'ils prennent part aux décisions concernant les aliments. Cela permet de
réduire au minimum le risque de distribuer des aliments dangereux.

e | e Reglement sur les déepdts d'aliments exige que la plupart des exploitants de
tels depodts d'aliments aient au moins un prepose a la manutention des aliments
ou un superviseur sur les lieux, qui a suivi une formation de préepose a la
manutention des aliments.

e | es exploitants doivent enregistrer le nom de la personne ou de l'organisme qui
a fourni les aliments et consigner assez de renseignements pour en montrer le
parcours. Ils doivent aussi enregistrer l'endroit ou la nourriture a éte livree
(lorganisme destinataire)

e |lestrecommandée d'enregistrer les renseignements ci-dessous sur les aliments
recgus :

o date de réception;

o hom et description de l'aliment;

o fournisseur ou entreprise;

o date utilisée par ou date « Meilleur avant »;
o endroit ou la nourriture a ete envoyee;

o date de livraison.

Il est recommandé de s'abonner au service de notification des rappels de l'Agence
canadienne d'inspection des aliments (ACIA) afin d'obtenir des renseignements a
jour sur les aliments rappelés qui pourraient étre distribués.
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Recevoir des dons d'aliments

Les aliments qui ne répondent pas aux exigences de salubrité des aliments
doivent étre rejetés. Cela comprend les aliments visiblement endommages
apres une inondation, un incendie ou une fermeture; les aliments présentant
des dommages visibles ou degageant une odeur; et les aliments presentant
des signes de contamination par des insectes ou des rongeurs.

Les emballages doivent faire l'objet d'une évaluation individuelle, qui tient
compte de l'étendue des dommages a l'emballage intérieur et aux étiquettes.
Les dates « Meilleur avant » permettent aux consommateurs de connaitre la
durée prévue pendant laquelle un aliment non ouvert et conserve de
maniere approprieée conservera sa fraicheur, sa qualité et son gout.

Les dates de limite de consommation sont apposees sur les aliments qui
sont concgus spécialement pour réepondre aux besoins nutritifs. Cela
comprend les préparations pour bébés ou nourrissons, les suppléments
nutritionnels, les substituts de repas et les régimes liquides formulés.

Les étiquettes des aliments sont importantes parce qu'elles contiennent des
renseignements sur la salubrité et la tragabilité, par exemple le nom du
produit, les ingrédients contenant des allergenes, la date « Meilleur avant »,
la date de date limite de consommation ou d'utilisation et la source de
l'aliment.

En cas de remballage d'un aliment, les renseignements fournis sur
'emballage d'origine concernant le lot de fabrication doivent étre enregistrés.
Cela inclut les allergenes et les dates « Meilleur avant ».

Salubrité des aliments

Catégories d'aliments

Les aliments a faible risque ne sont pas des aliments potentiellement dangereux
(qui doivent étre soumis a une régulation des paramétres de temps et de
température).

Les aliments potentiellement dangereux sont des aliments qui peuvent
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favoriser la croissance de microorganismes et qui doivent étre soumis a une
regulation des parametres de temps et de température pour limiter cette
croissance.

Les aliments préts a manger sont des aliments qui sont emballés dans un lieu
autre que celui ou ils sont mis en vente et qui ne nécessitent pas de préparation
supplémentaire avant d'étre consommes. Ils sont préparés de maniéere a pouvoir
étre consommes tels quels, sans cuisson additionnelle.

Les aliments ne pouvant étre donnés comprennent les aliments qui ne
proviennent pas d'un depoét d'aliments inspecte. Ils comprennent les aliments mis
en conserve a domicile, les jus et les produits laitiers non pasteuriseés, les aliments
prepares a domicile provenant de refrigerateurs ou de congeélateurs, les aliments
partiellement consommes, les aliments qui ont eté servis au public, y compris les
buffets chauds ou froids, et les aliments ou boissons contenant de l'alcool, du
cannabis ou des ingredients medicaux.

Hygiéne personnelle

L'hygiéne personnelle est un facteur important pour prévenir la propagation de
micro-organismes nocifs. Il faut porter des vétements propres, se laver
frequemment les mains et éviter de manipuler des aliments lorsqu'on consomme
du tabac ou du cannabis.

Les maladies d'origine alimentaire peuvent étre transmises aux aliments méme
apres la disparition des symptomes, si le prépose a la manutention des aliments
ne pratique pas une bonne hygiene personnelle et s'il ne se lave pas les mains
comme il se doit.

Un bon lavage des mains consiste a frotter vigoureusement les surfaces des
mains et des bras exposes avec la mousse de savon pendant au moins
20 secondes, puis a les rincer a l'eau propre.

Régulation des paramétres de temps et de température pour la salubrité des

aliments

La zone de danger se situe entre 4 °C et 60 °C.

Utilisez un thermometre désinfectée pour vérifier la température interne des
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aliments.

e ['utilisation d'une baguette de glace congelée et de contenants peu profonds
compte parmi les méethodes de refroidissement rapide de grandes portions
d'aliments.

e Les aliments surgeles doivent demeurer surgelés. Une accumulation de
cristaux de glace a lintérieur d'un emballage indique un non-respect de la
température requise.

Nettoyage et désinfection de ['équipement, des surfaces et des
ustensiles en contact avec les aliments

e Tous les equipements et toutes les surfaces qui entrent en contact avec des
aliments doivent étre fabriqués en matériaux non toxiques et non corrosifs et
doivent étre faciles a nettoyer.

e Pour nettoyer correctement l'équipement et la vaisselle, il faut procéder comme
suit :

gratter les restes de nourriture;

prérincer l'equipement ou la vaisselle;

laver l'équipement ou la vaisselle a l'eau chaude et au détergent;
rincer;

désinfecter;

seécher a lair sec.

O 0O O O O O

Construction, entretien et securitée des batiments

e |es nouveaux exploitants doivent informer le bureau de santé publique local
de leurs activités et leur fournir les coordonnées de la personne-ressource.
e Les dépdts d'aliments doivent comprendre, notamment ce qui suit :
o eau courante potable chaude et froide;
o espace adequat pour les déchets et entretien;
o espace d'entreposage approprié pour la taille de l'exploitation;
o nhombre suffisant d'éviers pour se laver les mains avec du savon liquide et
du papier essuie-tout;
o sols, murs et plafonds hygiéniques;
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o appareils d'eclairage appropries avec ecran pour proteger les aliments
contre les bris de verre;

o systeme de ventilation adequat;

o installations sanitaires (toilettes) entretenues en tout temps;

e |l faut empécher les rongeurs, les insectes et les autres animaux d'entrer dans
un dépdt d'aliments. Au besoin, des entreprises de lutte contre les parasites
peuvent aider a prévenir et a lutter contre une infestation. Tous les registres
des mesures de lutte contre les parasites doivent étre conserves pendant un
an.

Transport d'aliments et vehicules

e Les aliments potentiellement dangereux doivent étre réfrigérés pendant le
transport. Ils doivent aussi étre proteges des produits chimiques.

e Dans les véhicules, les aliments doivent étre couverts en tout temps pour les
protéger de la poussiére, des insectes et des autres sources de
contamination.

e Veiller a ce que les vehicules et les zones de chargement soient
correctement désinfectés a l'aide de produits adéquats contre les parasites.

e Les employes qui transportent des aliments doivent suivre des procedures
de chargement et de déchargement appropriées et étre formés a ce
processus.

Annexe B : Exemptions reglementaires

Voici des exemples de dépdts d'aliments et d'activites qui peuvent étre exemptes
de l'ensemble ou de certains articles du Reglement sur les depots d'aliments.

Exemption pour les organismes et les clubs

Sous certaines conditions, les depodts d'aliments appartenant a des organismes
religieux, des clubs philanthropiques ou des societes d'aide mutuelle, ou exploités
ou loués par ces organismes, lorsque ces organismes, clubs ou sociétés préparent
et servent des repas pour des activités spéciales ou organisent des ventes de
patisseries, sont exemptées de l'obligation de se conformer aux exigences du
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Reglement sur les dépodts d'aliments. Selon ces conditions, un organisme religieux,
un club philanthropique ou une société d'aide mutuelle qui prépare et sert un repas
lors d'une activité spéciale ou la population est invitée doit s'assurer de ce qui suit :

1. Les clients qui participent a l'activité spéeciale sont informes par écrit que le
depot d'aliments a été ou non inspecté conformément au Réglement et un avis
est affiché a un endroit bien visible, a 'entréee du dépdt d'aliments ou se tient le
repas de l'activité spéciale.

2. L'exploitant tient a jour une liste de toutes les personnes qui donnent des
aliments potentiellement dangereux pour le repas de l'activité spéciale et fournit
une copie de cette liste a un inspecteur de la santé publique sur demande. Cette
liste doit contenir les nom, adresse et numéro de télephone complets de chaque
donneur.

Les exploitants doivent communiquer avec le bureau de santé publique local pour
connaitre toutes les exigences en matiere de salubrité des aliments avant d'ouvrir
leur établissement. Pour toute question concernant la nécessité de l'inspection d'un
dépdt d'aliments, communiquez avec le bureau de santé publique local a l'adresse
suivante :
(http://www.health.gov.on.ca/en/common/system/services/phu/locations.aspx).

Dépdts d'aliments préparant des aliments a faible risque et servant des
aliments préeemballés et préts a manger

Les modifications a ce sujet apportées au Reglement sur les depdts d'aliments
(Réglement de 'Ontario 493/17) pris en vertu de la Loi sur la protection et la
promotion de la sante sont entrées en vigueur le ler janvier 2020. Ce document a
été prépare a l'intention des bureaux de santé publique, des exploitants de depdts
d'aliments et des intervenants de lindustrie alimentaire afin de les sensibiliser aux
modifications et de contribuer a une mise en ceuvre cohérente,

Contexte

Ces recentes modifications répondent aux besoins des programmes de repas
communautaires et de certains autres déepdts d'aliments qui servent des aliments a
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faible risque, tout en assurant l'équilibre entre la santé publique et la sécurité publique.
Les modifications sont conformes a l'engagement du gouvernement de réduire le
fardeau des petites entreprises et de leur offrir plus de souplesse.

Exception réglementaire

L'exception reglementaire s'applique aux dépdts d'aliments qui :
1. ne préparent pas de nourriture et ne distribuent que des aliments a faible risque,

des aliments préeemballés ou une combinaison d'aliments a faible risque et
d'aliments préemballés;
2. ne preparent que des aliments a faible risque et ne servent que
e des aliments a faible risque,
e des aliments préemballés et préts a manger, ou
e une combinaison d'aliments a faible risque et d'aliments préeemballés et préts
a mangetr.

Exigences réglementaires applicables conformément au Réglement sur les
dépots d'aliments

Article 7, alinéa (3)c) Postes de lavage des mains

Les dépdts d'aliments visés ne sont plus tenus d'avoir des postes de lavage des
mains reserves a cette tache. Toutefois, les exploitants de déepdts d'aliments sont
toujours tenus par la réglementation de veiller a ce que les personnes chargees de
la manutention des aliments se lavent les mains aussi souvent gu'il faut pour éviter
la contamination des aliments ou des aires alimentaires.

Article 18 Equipement pour le lavage de la vaisselle

Les lieux visés ne sont plus tenus de fournir le nombre standard d'un évier a deux
ou trois compartiments ou d'un lave-vaisselle mécanique commercial. Toutefois,
tous les ustensiles utiliseés pour préparer les aliments doivent étre nettoyés et
désinfectés conformément aux exigences réglementaires en vigueur (articles 19 a
23).

Article 32 Formation des préeposes a la manutention des aliments

Les lieux visés ne sont plus tenus de veiller a ce qu'il y ait au moins un prepose a la
manutention des aliments ou un superviseur sur les lieux qui a suivi une formation
destinée aux preposes a la manutention des aliments.

11
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Un aliment a faible risque est un aliment qui n'est pas potentiellement dangereux
(qui ne nécessite pas de parametres de temps ou de température). Les fruits et les
legumes entiers, le pain et la plupart des produits de boulangerie (sans creme
patissiere) en sont des exemples.

Un aliment prét a manger est un aliment qui ne nécessite aucune étape de
transformation supplémentaire avant d'étre consomme. Par exemple les yogourts
préemballés, le fromage, les viandes séchées et les aliments livrés ou a emporter
(p. ex. une pizza).

Un aliment préemballé est un aliment qui a éte emballé dans un lieu autre que
celui ou il est mis en vente (p. ex. des produits d'épicerie emballes, y compris les
viandes crues surgelees).

Pratiques exemplaires

Bien que certaines exigences structurelles puissent ne pas figurer dans le
Reglement sur les dépodts d'aliments, il existe des pratiques exemplaires pour veiller
a ce que les aliments continuent d'étre prépareés en toute securité.

Lavage des mains

Il est obligatoire de se laver les mains avant de manipuler tout aliment. Le lavage
des mains peut se faire a un évier mis a la disposition des préposés a la manutention
des aliments, comme ceux des toilettes ou de tout autre évier disponible avec du
savon liquide et des serviettes en papier ou un séchoir a air.

Equipement pour le lavage de la vaisselle
Il faut nettoyer et désinfecter les ustensiles aprés usage. Cette opération peut étre

effectuée a l'aide d'un lave-vaisselle de maison ou en en utilisant deux ou trois
éviers. S'il manque d'éviers disponibles, il est recommandé de laver et de rincer les
ustensiles dans un évier separe de celui utilise pour le lavage des mains ou de
s'assurer que l'évier est bien nettoye et désinfecté avant de faire la vaisselle. L'étape
de désinfection doit étre effectuée dans un deuxiéme ou un troisieme évier.
Toutefois, si cet évier n'est pas facilement accessible, il est possible de le remplacer

12
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par un récipient ou un bac destiné au lavage de la vaisselle pour effectuer l'étape
de désinfection.

Formation des préposés a la manutention des aliments
La formation des préposés a la manutention des aliments requise par le Reglement

sur les depdts d'aliments peut ne pas étre nécessaire; cependant, un préepose a la
manutention des aliments doit bien comprendre les pratiques de manutention des
aliments sure. L'exploitant d'un depdt d'aliments peut envisager de mettre en
ceuvre une formation interne en matiére de manutention des aliments ou de mettre
en place des procédures pour veiller a ce que le personnel et les béenévoles
connaissent les regles de salubrité des aliments.

Loi sur le don d'aliments

Loi de 1994 sur le don d’'aliments
La Loi peut étre consultée a l'adresse suivante :
https.//www.ontario.ca/fr/lois/10i/94d19

Responsabilitée du donneur

(1) Quiconque donne des aliments ou distribue des aliments donnés a une autre
personne n'est pas tenu responsable des dommages resultant de blessures ou
de la mort causeées par la consommation des aliments, sauf si

a) d'une part, les aliments étaient falsifies, pourris ou impropres a la
consommation humaine pour une autre raison;

b) d'autre part, lorsqu'elle a donné ou distribue les aliments, la personne
avait l'intention de blesser le bénéficiaire des aliments ou de causer sa
mort ou a traité la securité des autres de facon inconsequente. 1994,
chap. 19, par. 1 (1).

Responsabilite de 'administrateur, du mandataire, etc.

(2) L'administrateur, le mandataire, 'employé ou le bénévole d'une personne
morale qui donne des aliments ou distribue des aliments donnés n'est pas tenu
personnellement responsable des dommages résultant de blessures ou de la
mort causées par la consommation des aliments, sauf si:

13
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a) d'une part, les aliments étaient falsifies, pourris ou impropres a la
consommation humaine pour une autre raison;
b) d'autre part, lorsqu'il a donné ou distribue les aliments, ladministrateur, le
mandataire, lemployé ou le bénévole :
i.  n'apasagide bonne foi,
ii. aoutrepasse son role,
ii.  avait lintention de blesser le bénéficiaire des aliments ou de causer sa
mort ou a traité la securité des autres de facon inconsequente. 1994,
chap. 19, par. 1 (2).

Non-application
2. La présente loi he s'applique pas a la personne qui distribue, a des fins lucratives,
des aliments donneés.

Les inquiétudes des donneurs quant a leur responsabilité potentielle si une maladie
ou un déceés devait résulter de la consommation de la nourriture qu'ils ont donnee
peuvent avoir un effet negatif sur les dons de nourriture. La Loi de 1994 sur le don
d'aliments a été adoptee pour proteger les donneurs d'aliments et les personnes qui
distribuent des dons de nourriture contre la responsabilité des préjudices causés
par des blessures ou la mort résultant de la consommation de ces aliments
donnés?,

14
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Annexe C - Questions frequentes concernant les
iInspections de depodts d'aliments

Les scénarios ci-dessous fournissent des renseignements supplémentaires pour
répondre aux questions fréequentes concernant les inspections.

Scénario 1: Une église organise deux fois par semaine un programme
de repas sans rendez-vous ou une soupe ou un chili maison est servi
avec un repas chaud. L'eglise recoit des dons de legumes d'un
organisme de recupération d'aliments, et la viande est achetee dans
une eépicerie grace a des dons en argent.

L'église a-t-elle besoin d’étre inspectée?

Oui, une inspection des dépdts d'aliments par le bureau de santé publique local est
necessaire. L'église exploite un programme de repas reguliers qui sert des aliments
potentiellement dangereux aux clients. Dans ce scénario, 'exemption du Reglement
sur les depdts d'aliments visant les organismes religieux, les clubs philanthropiques
et les sociétés d'aide mutuelle ne s'applique pas a cette église. L'exemption ne
concerne que la préparation et le service de repas lors d'activités spéciales ou dans
le cadre d'une vente de patisseries. Une fois avise, le bureau de sante publique
proceédera a une évaluation des risques afin de déterminer la frequence des
inspections.

L'église est-elle tenue de se conformer a toutes les exigences du Réglement sur
les dépots d’aliments?

Oui, l'église est tenue de se conformer a toutes les exigences applicables en vertu
du Reglement sur les depots d'aliments. Les exigences sont en place pour reduire
le risque de maladie d'origine alimentaire lors de la préparation et du service
d'aliments potentiellement dangereux.

15



Ontario @

Que se passe-t-il si l'église ne prépare que des aliments a faible risque ou sert
des aliments préemballés et préts a manger?

Si l'église ne prépare que des aliments a faible risque ou sert des aliments
préemballés et préts a manger, elle peut étre exemptée de certaines exigences
structurelles et de l'obligation de veiller a ce qu'un préposé a la manutention des
aliments forme soit présent a tout moment.

Scénario 2 : Un immeuble résidentiel offre les services d'une banque
alimentaire d'urgence et fournit occasionnellement des fruits frais
entiers (p. ex. des pommes et des bananes) dans un bol aux clients.
L'espace d'entreposage des aliments n'est pas surveille.

La banque alimentaire d'urgence de l'immeuble résidentiel doit-elle faire U'objet
d’'une inspection?

Oui, la banque alimentaire d'urgence est consideree comme un établissement
alimentaire au titre de la Loi, puisque des aliments y sont entreposes, manipules et
distribués au public. Une fois avise, le bureau de santé publique procédera a une
evaluation des risques afin de déterminer la frequence des inspections.

La banque alimentaire d'urgence est-elle tenue de se conformer a toutes les
exigences du Réglement sur les dépots d’'aliments?

La banque alimentaire d'urgence est tenue de se conformer aux exigences
applicables du Réglement sur les dépodts d'aliments. La banque alimentaire
d'urgence peut étre exemptée de certaines exigences structurelles et de
l'obligation de s'assurer de la présence en tout temps d'un prepose a la
manutention des aliments.

Scénario 3 : Un organisme religieux organise des activites dans une
salle de réception située sur les lieux deux fois par mois. Des bénévoles
(y compris des personnes qui ont recu une formation en matiere de
manutention des aliments) a l'organisme religieux preparent une variete
de sandwichs et des plateaux de legumes, de fruits et de desserts pour

16



Ontario @

chague activité. Les exigences en matiere d'inspection sont semblables
a celles du scénario 1.

Des sandwichs qui restent peuvent-ils étre donnés a un organisme de
récupération d'aliments?

Oui, les sandwichs préparés et qui ont été conservés au réfrigéerateur et qui n'ont
pas ete servis aux clients peuvent étre donnés a un organisme de recupération
d'aliments. Les sandwichs qui ont été offerts, exposées ou servis a des clients ne
doivent pas étre donnés en raison d'une contamination potentielle ou du non-
respect de la température requise.

Scénario 4 : Une école qui a son propre potager veut recolter et utiliser
les produits dans le cadre du Programme d'alimentation saine pour les
eleves.

Les fruits, les légumes, les herbes, etc. sont-ils visés par le Réglement?

Le Reglement de l'Ontario 119/11 - Produits agricoles, miel et produits de l'erable
pris en application de la Loi de 2001 sur la qualite et la salubrite des aliments
réglemente la vente, lemballage, l'étiquetage, le transport et la publicite pour la
vente de produits agricoles, de miel et de produits de 'érable en Ontario. Le
reglement définit un « produit agricole » comme des fruits et legumes, des germes,
des herbes culinaires, des noix et des champignons comestibles qui sont cultives ou
récoltés a des fins commerciales.

Dans le contexte d'un potager d'école, si le personnel et les éleves cultivent des
produits agricoles et les recoltent uniquement pour leur propre consommation
(p. ex. pour les apporter a la maison), le Reglement 119/11 ne s'applique pas. Si le
personnel et les éléves cultivent des produits agricoles, en font la récolte et les
offrent a d'autres éléves a des fins de consommation sur place, les exigences du
Reglement 119/11 s'appliquent.

Salubrité des produits alimentaires
Le paragraphe 4 (1) interdit la vente, lemballage ou le transport de produits

agricoles, de miel ou de produits de l'érable qui sont contaminés.
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Le ministére de 'Agriculture, de 'Alimentation et des Affaires rurales administre un
Programme de contrdle de la salubrité des aliments qui comprend la collecte
aleatoire de fruits et de legumes, de miel et de produits de l'érable dans les points
de vente de la province. Ces échantillons font l'objet de tests visant a détecter les
contaminants, notamment des résidus de pesticides agricoles ou la présence de
contamination microbienne. Les denrées particulieres collectées et les tests
correspondants sont determinés a l'aide d'un plan d'échantillonnage fondé sur les
risques.

Panneaux pour la vente au détail de produits agricoles

Si le personnel et les etudiants choisissent de vendre leurs produits (y compris dans
des marches d'exploitations agricoles, dans des kiosques en bordure de route, dans
le cadre de collectes de fonds, etc), ils doivent afficher un panneau a cet effet sur
ou au-dessus du présentoir des produits agricoles mis en vente. L'article 24 décrit
les exigences relatives a ces panneaux de vente au détail. (Il est a noter que ces
exigences s'appliquent a tout produit pouvant étre cultivé commercialement au
Canada, qu'il soit cultive au pays ou importe).

Etiquetage et emballage des produits agricoles

Les articles 16, 19 et 20 énoncent les exigences relatives a 'emballage et a
l'etiquetage des produits agricoles. Pour en savoir davantage sur la salubrite des
aliments et les autres exigences reglementaires applicables aux aliments d'origine
vegetale, veuillez consulter les ressources en ligne du ministere de lAgriculture, de

l'Alimentation et des Affaires rurales.
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Scénario 5 : Un programme; d'alimentation saine pour les eleves
offre une gamme de collations aux éleves pendant la journée
scolaire. Le bénévole se demande quels types d'aliments
peuvent étre servis pour respecter 'exemption qui ne lui permet
que de préparer des aliments a faible risque et de servir des
aliments préts preemballes et préts a manger.

Exemples de produits alimentaires de programmes de collation ou de déjeuner
utilisant une combinaison d’aliments a faible risque et d'aliments préemballés
préts a consommer : 3

e Fruits ou legumes entiers laves, ou en tranches s'ils sont servis

immediatement

e Ceéreales et lait pasteurise;

e Yogourt et baies composant un parfait;

e Pain pita coupé et hoummos en portions;

e Muffins cuisinés;

e Soupe en conserve preparee et servie,

e Fromage préemballé, yogourt ou fromage blanc;

e Charcuterie preemballee;

e | égumes, fruits ou melanges de salades preemballées, en tranches ou en

Mmorceaux.

Selon les aliments servis, certains depdts d'aliments qui préeparent uniquement des
aliments a faible risque ou qui servent des aliments préemballées et préts a manger
ou qui distribuent uniqguement des aliments a faible risque ou des aliments
préeemballes peuvent étre exemptés de certaines exigences structurelles (éviers
supplémentaires pour le lavage des mains et pour le lavage de la vaisselle ou lave-
vaisselle mecanique) en vertu du Reglement sur les dépdts d'aliments.
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Annexe D - Arbres decisionnels

/ Evaluating Boxes \

Does box have an inner bag?

Yes J

=4

=
C

or insect damage? or insect damage?

[NG ‘ Yes (N
. Is there any sign the inner .
Are there any rips, tears or Are there any rips, tears or holes
¥ rips, packages are damaged by Y rps, DISCARD
holes on the outer box? rodents or insects? that expose product content?

o |
No
l [ No
v
Is the label legible and the Is the label legible and the Is the label legible and the
BBD within guidelines? BBD within guidelines? DISCARD BBD within guidelines? DISCARD

Yes—‘—N 0 N

P‘IIU NU
Yes Yes
v
Repackage inner bag(s)
DISCARD in plastic bag and label DISCARD Use Product DISCARD
with name and BBD

Yes

Is there any evidence of rodent Is there any evidence of rode@

Use Product

Use Product BBD = best before date

N J

Organigramme de l'évaluation des emballages en carton!
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FROZEN FOOD

Measure temperature received

Partially Frozen

. Thawed <4°C
(some ice crystals)

Is it any one of
these food
groups...?

Is it any one of
these food
groups...?

Meats, poultry, Meats, poultry,
fish/shellfish, dairy goods, fish/shellfish, fruit/
fruits/vegetables, juices, vegetables

baked goods

Yes—LNO—)

Refreeze .

Cook/serve
Or
Cook/refreeze

Thawed >4°C
for over 2 hrs

Is it any one of
these food
groups...?

Baked good or previously frozen
breakfast item (waffles, pancakes,
bagels), hard cheese, vegetable juice/

packaged vegetables P
kYes

No

|
P —

Organ meats LR
g (stew, casserole) I
‘ I
Yes
Yes ' Organ meats
Or
Mixed dish
Cook & use Is it previously (stew, casserole)
within 48 hrs cooked? \
Yes

luices
Or
Baked goods

|
Yes

l

Baked goods or breakfast Vegetable juice
items with a custard or or Hard cheese
cheese filling packaged)/ blanched
J“ vegetables i
l Yes
No

Dairy goods

‘
Yes

'

N

Gook& serv9 < Refreeze >

Serve or
Refreeze or

Refrigerate

Refreeze /
Refrigerate

Ye
No
Cook & serve

Is it shredded

Serve or
Refreeze /
Refrigerate

Serve or
Refreeze/
Refrigerate

Arbre décisionnel - Aliments périssables surgeles*
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Refrigerated Perishable Food Decision Tree )

REFRIGERATED FOOD
Measure temperature received

been above 4°C
longer than
2 hrs?

Yes / Don’t know——m—=
All foods i

Is it any one of these food Milk, raw shell or liquid eggs*, soft cheeses, fresh ~Yes
groups...? meats, poultry or fish, luncheon meats and hot dogs
Refrigerate until use
<« N * hard boiled eggs cooled in air
(not water) are lower risk

{ !

<4°C >4°C

Refrigerate until use

Fruit juices Hard cheese, Fresh fruits/
J butter/margarine vegetables
|
A 2
C Assess sensory quality of food — how food looks and smells ]
Y v
CE— -
Poor Poor Poor——— Good

Good

Good

Slimy,
mouldy, or

Is it sliced

Cloudy, Rancid,

tomato, melon
mouldy, or g
mouldy, recei\Yed yeasty or cantelope?,
fermented . odour
incorrectly

Refrigerate until use Refrigerate until use

Refrigerate until use

wrapped
pp N
Yes
v

Discard Discard

Arbre décisionnel - Aliments périssables réfrigeres?
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Annexe E - Exemples d'outils

Registre sur la récupération d'aliments

Voici un exemple de registre consignant les données relatives a la récupération
d'aliments :

Nom de l'organisme de récupération d'aliments

Date :

Nom et description de laliment :

Produit :

Allergenes (liste applicable) :
Allergene(s) du produit :

Aliments potentiellement dangereux (oui/non) :
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Etiquettes des aliments :
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Annexe F - Activites ou soupers ou de la viande
de gibier sauvage est servie

Dons de nourriture pour des activités ou des soupers ou de la viande de gibier
sauvage est servie

Conformément a larticle 135.1 du Réglement de I'Ontario 665/98 (chasse), pris en
application de la Loi de 1997 sur la protection du poisson et de la faune, une personne
peut mettre du gibier ou du poisson au menu et faire payer le service si toutes les
conditions suivantes sont remplies :

Souper ou activité ou du gibier sauvage est servi

Le gibier sauvage ou le poisson est :
e obtenu légalement sous couvert d'un permis de chasse, de piégeage ou de
péche valide;
e donné pour étre utilisé lors d'une activité organisée par la personne a des fins
caritatives, et que tous les profits de l'activité sont utilisés a ces fins
caritatives.

Exigences

1) Au moins cing jours avant la tenue de l'activité, la personne donne un avis écrit
de l'activité au medecin hygiéniste du bureau de santé publique de la localité ou
a lieu l'activité. L'avis comprend ce qui sulit :
i. le nom de la personne qui organise l'activite;
ii. ladate et le lieu de l'activite.

2) Pendant une peéeriode d'un an apres la tenue de l'activité, la personne qui l'a
organisee doit tenir des registres concernant
i.  toutes les dépenses et recettes de l'activité;
ii. lamaniéere dont les profits ont éte utilisés a des fins caritatives;
iii. dans les sept jours qui suivent la réeception d'une demande d'un agent de
conservation, des copies de tous les registres tenus devront étre remises a
'agent de conservation.
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La viande est manipulée, préparee et conservée de maniére a ce qu'elle n'entre
pas en contact avec d'autres aliments avant que ceux-ci he soient servis.

Les ustensiles, equipements et surfaces en contact avec des aliments qui ont été
en contact avec de la viande non inspectée doivent étre nettoyes et désinfectés
avant d'étre utilisés avec tout autre aliment.

Les clients et le personnel sont informeés par écrit, chaque fois avant qu'on leur
sert de la viande, que celle-ci n'a pas éte inspectée conformément au
Reglement de 'Ontario 31/05 : Viandes pris en application de la Loi de 2001 sur
la qualite et la salubrité des aliments ou aux reglements pris en application de la
Loi sur l'inspection des viandes (Canada). L'avis doit étre affiché dans un endroit
bien visible a l'entrée du lieu ou se tient le souper ou l'activité ou du gibier
sauvage est servi.

L'exploitant doit tenir une liste de tous les clients qui participent au souper ou a
l'activité ou du gibier sauvage est servi et il doit fournir une copie de la liste a un
inspecteur de la santé publique sur demande. La liste doit contenir les nom,
adresse et numero de telephone complets de chaque client.

L'exploitant doit tenir une liste de toutes les personnes qui donnent de la viande
de gibier de chasse pour un souper ou une activité ou de la viande de gibier
sauvage est servie, et il doit fournir une copie de la liste a un inspecteur de la
santé publique sur demande. La liste doit contenir :

i. les nom, adresse et numéro de téléphone complets de chaque donneur;

ii. le nom de l'espece de la viande donnée par chaque donneur.

L'expression « a des fins caritatives » renvoie a une action visant a protéger ou a
préserver la faune sauvage, les poissons ou leurs habitats, ou toute autre fin
comportant des avantages pour la collectivite.

La legislation relative a la restriction de l'utilisation de gibier sauvage non inspecte
dans un depét d'aliments ou lors d'activites publiques n'a pas pour but de porter
atteinte aux droits des autochtones et/ou des traites.

26



References

! Value Chain Management International (2014). Food waste in Canada- $27 Billion
revisited: the cost of Canada's annual food waste. Disponible au : https.//vcm-
international.com/food-waste/food-waste-publications/

2 National Zero Waste Council (2018). Food donation and civil liability in
Canada. National Zero Waste Council. Disponible au : nzwc.ca.

3 Nutrition des éléves de 'Ontario. Recipes for Student Nutrition Programs.
Disponible au : https.//studentnutritionontario.ca/fr/ressources/

4 Foodsafety.gov. Frozen food and power outages: when to save and when to throw
out. 2019 [cited 2019 Oct 10I; Disponible au :
http://www.foodsafety.gov/keep/charts/frozen_food.html



https://vcm-international.com/food-waste/food-waste-publications/
https://vcm-international.com/food-waste/food-waste-publications/
http://www.foodsafety.gov/keep/charts/frozen_food.html
http://www.nzwc.ca/Pages/default.aspx
https://studentnutritionontario.ca/fr/ressources/

	Matériel complémentaire pour les dons d’aliments
	Table des matières
	Reconnaissance
	Préambule
	Introduction
	Annexe A : Résumés des sections
	Inspections des dépôts d’aliments
	Partenaires dans le processus de don d’aliments
	Documentation
	Recevoir des dons d’aliments
	Salubrité des aliments
	Hygiène personnelle
	Régulation des paramètres de temps et de température pour la salubrité des aliments

	Nettoyage et désinfection de l’équipement, des surfaces et des ustensiles en contact avec les aliments
	Construction, entretien et sécurité des bâtiments
	Transport d’aliments et véhicules

	Annexe B : Exemptions réglementaires
	Exemption pour les organismes et les clubs
	Dépôts d’aliments préparant des aliments à faible risque et servant des aliments préemballés et prêts à manger
	Contexte
	Exception réglementaire
	Exigences réglementaires applicables conformément au Règlement sur les dépôts d’aliments
	Article 7, alinéa (3)c) Postes de lavage des mains
	Article 18 Équipement pour le lavage de la vaisselle
	Article 32 Formation des préposés à la manutention des aliments
	Pratiques exemplaires
	Lavage des mains
	Équipement pour le lavage de la vaisselle
	Formation des préposés à la manutention des aliments



	Loi sur le don d’aliments
	Responsabilité du donneur
	Responsabilité de l’administrateur, du mandataire, etc.
	Non-application


	Annexe C – Questions fréquentes concernant les inspections de dépôts d’aliments
	Scénario 1 : Une église organise deux fois par semaine un programme de repas sans rendez-vous où une soupe ou un chili maison est servi avec un repas chaud. L’église reçoit des dons de légumes d’un organisme de récupération d’aliments, et la viande est achetée dans une épicerie grâce à des dons en argent.
	L’église a-t-elle besoin d’être inspectée?
	L’église est-elle tenue de se conformer à toutes les exigences du Règlement sur les dépôts d’aliments?
	Que se passe-t-il si l’église ne prépare que des aliments à faible risque ou sert des aliments préemballés et prêts à manger?

	Scénario 2 : Un immeuble résidentiel offre les services d’une banque alimentaire d’urgence et fournit occasionnellement des fruits frais entiers (p. ex. des pommes et des bananes) dans un bol aux clients. L’espace d’entreposage des aliments n’est pas surveillé.
	La banque alimentaire d’urgence de l’immeuble résidentiel doit-elle faire l’objet d’une inspection?
	La banque alimentaire d’urgence est-elle tenue de se conformer à toutes les exigences du Règlement sur les dépôts d’aliments?

	Scénario 3 : Un organisme religieux organise des activités dans une salle de réception située sur les lieux deux fois par mois. Des bénévoles (y compris des personnes qui ont reçu une formation en matière de manutention des aliments) à l’organisme religieux préparent une variété de sandwichs et des plateaux de légumes, de fruits et de desserts pour chaque activité. Les exigences en matière d’inspection sont semblables à celles du scénario 1.
	Des sandwichs qui restent peuvent-ils être donnés à un organisme de récupération d’aliments?

	Scénario 4 : Une école qui a son propre potager veut récolter et utiliser les produits dans le cadre du Programme d’alimentation saine pour les élèves.
	Les fruits, les légumes, les herbes, etc. sont-ils visés par le Règlement?
	Salubrité des produits alimentaires
	Panneaux pour la vente au détail de produits agricoles
	Étiquetage et emballage des produits agricoles

	Scénario 5 : Un programme; d’alimentation saine pour les élèves offre une gamme de collations aux élèves pendant la journée scolaire. Le bénévole se demande quels types d’aliments peuvent être servis pour respecter l’exemption qui ne lui permet que de préparer des aliments à faible risque et de servir des aliments prêts préemballés et prêts à manger.
	Exemples de produits alimentaires de programmes de collation ou de déjeuner utilisant une combinaison d’aliments à faible risque et d’aliments préemballés prêts à consommer :


	Annexe D – Arbres décisionnels
	Annexe E – Exemples d’outils
	Registre sur la récupération d’aliments
	Étiquettes des aliments :

	Annexe F – Activités ou soupers où de la viande de gibier sauvage est servie
	Références




